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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

ET CONDITIONS GÉNÉRALES D'INTERVENTION 
DIAG START – Diagnostics Immobiliers 

   PARTIE 1 – CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

 

La société « DIAG START », dont le siège est situé 25 Chemin de l'Adrech 06510 GATTIÈRES, 
immatriculée au RCS de Grasse sous le numéro 848 502 993, est désignée ci-après « le Vendeur ». Toute 
personne passant commande sur le site www.diagstart.fr, par l’application Gestion Diag ou par téléphone, 
est désignée ci-après : « le Client ». 

 

A – CHAMP D'APPLICATION 

1. Lors de la passation de commande par le Client, il y a acceptation entière et sans réserve des présentes 
conditions générales de vente par ce dernier. 

2. Les présentes conditions générales de vente sont valables pour l'ensemble des prestations proposées sur 
le présent site internet, et effectuées sur des biens immobiliers cadastrés en France Métropolitaine. 

 

B – COMMANDES 

1. Le Client est seul responsable des informations fournies pour établir son devis. Le Vendeur se réserve le 
droit d'annuler de plein droit le contrat établi au cas où il se révèlerait que les informations fournies seraient 
erronées. En cas de nécessité de modification du devis initial, et à défaut d'annulation, un nouveau devis 
sera établi. À défaut d'accord du Client, le Vendeur sera en droit de refuser l'exécution du contrat sans 
indemnité. 

2. La commande peut être passée en ligne sur le site www.diagstart.fr, ou par téléphone. 

3. Aucune modification de commande reçue par courrier, fax ou tchat ne pourra être retenue. 

4. La commande engage fermement et définitivement le Client. 

5. Lors de la passation de la commande, le Client effectue un « double clic » selon l'Art. 1369-5 du Code 
civil. 

6. Lorsque la commande est passée, un courrier électronique de confirmation est envoyé. En cas de non 
réception dans un délai de 12 heures, le client devra contacter le service client du vendeur. 

7. En cas de modification ou annulation de commande par le Vendeur, le Client est libre d'accepter les 
modifications. À défaut d'accord, le Vendeur s'engage à rembourser l'ensemble des sommes versées sous 
un délai de 7 jours. 

8. Acompte : un acompte de 30 % du montant de la prestation sera à régler avant le début de la mission 
pour toute commande supérieure à 1 000 € TTC. 

 

C – RÉTRACTATION 

1. Selon l'article L121-21 du Code de la consommation, le client peut exercer son droit de rétractation dans 
un délai de quatorze jours francs à compter de l'acceptation de l'offre, sans avoir à indiquer de motifs ni 
payer de pénalités. 
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2. Lorsque le délai de quatorze jours expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est 
prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

3. Lorsque la prestation est prévue dans ce même délai de jours francs, le droit de rétractation ne pourra 
être exercé. 

4. En pareille hypothèse, le Client renonce expressément à son droit de rétractation par application des 
dispositions de l'article L 121-1-8 du Code de la consommation. 

5. Le vendeur s'engage à rembourser le client dans un délai de quatorze jours la totalité des sommes 
versées, à réception du courrier recommandé avec AR (Art. L121-21-4 du Code de la Consommation). 

 

D – MODIFICATION DU CONTRAT 

1. En cas de modification par le client après acceptation, un avenant sera établi et soumis à l'acceptation du 
Client si les conditions financières sont modifiées. À défaut d'acceptation, le Client sera tenu par la 
commande initiale. 

2. En cas de modification de la date et l'heure du rendez-vous avec un minimum de 24 heures avant la 
visite, une facturation supplémentaire pourra être appliquée en fonction des frais générés. 

3. En cas de modification dans les dernières 24 heures avant le rendez-vous, le client devra s'acquitter d'une 
majoration supplémentaire à hauteur de 25 % du prix de la commande initiale. 

4. Le Vendeur est en droit de refuser une modification de date et d'heure de rendez-vous, et de demander 
au Client de lui proposer une nouvelle date. 

5. Un refus du nouveau rendez-vous par le Vendeur ne saurait avoir pour effet l'annulation de la commande. 

6. En cas de découverte sur place de différence(s) entre les caractéristiques réelles du bien et les 
informations préalablement fournies, le diagnostiqueur pourra requérir l'accord du client pour modification 
immédiate de la prestation. À défaut d'accord, une indemnité de déplacement de quatre-vingt euros TTC 
sera due. 

 

E – OBLIGATIONS DU VENDEUR 

1. La personne chargée de la visite s'engage à être présente à la date et heure indiquées sur le bon de 
commande. En cas de retard de plus de deux heures, le client pourra demander un remboursement intégral, 
payable sous 30 jours. 

2. L'exécution de la prestation est limitée à la réglementation des diagnostics techniques en vigueur. Dans le 
cas d'un diagnostic amiante avant-vente, il ne sera pas effectué de sondages destructifs, ni de démontage 
important. 

3. Les documents du dossier de diagnostics seront remis au Client dans un délai de deux jours ouvrés après 
la visite (délai 48H), ce délai n'étant que purement indicatif. 

4. En cas de demande de « délai urgent 24H », ce délai n'est que purement indicatif et susceptible d'être 
modifié pour des raisons indépendantes de la volonté du Vendeur. 

 

F – OBLIGATIONS DU CLIENT 

1. Le client ou son représentant doit être présent aux dates et heures choisies lors de la commande. Le 
client s'engage à mettre à disposition les moyens nécessaires à la réalisation des prestations (accès à tous 
les locaux, éclairages, compteurs gaz et électricité, etc.). 

2. En cas d'absence, il est tenu de prévenir le Vendeur et le diagnostiqueur au moins 24h avant la visite pour 
définir une nouvelle date et heure. 

3. Afin de satisfaire à l'exigence de contrôle sur ouvrage, le diagnostiqueur doit pouvoir être accompagné par 
un examinateur représentant l'organisme de certification. 
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G – PRIX DE VENTE 

1. Généralités 

▸ Les offres de prix sont valables dès lors et tant qu'elles sont visibles sur le site internet. 

▸ 6,45 € TTC sont ajoutés dans le prix de vente pour l'envoi en lettre simple. 

▸ 9,93 € TTC sont ajoutés dans le prix de vente pour l'envoi d'une LRAR obligatoire dans le cas d'une 
commande d'un ou plusieurs diagnostic(s) amiante(s) conformément à l'Article R1334-20 du Code de 
la Santé Publique. 

▸ La TVA appliquée est celle en vigueur le jour de la commande effectuée par le client. 

2. Modification du prix 

▸ En cas de présence de matériaux susceptibles de contenir de l'amiante, nécessitant un prélèvement, 
une facturation supplémentaire de 70 € TTC sera due par le Client par prélèvement, avec son accord 
préalable. En cas de refus, le diagnostiqueur l'indiquera sur le rapport de visite. 

▸ Le prix de la prestation pourra être modifié en cas d'informations inexactes entre le bon de commande 
et l'immeuble réellement visité. À défaut d'accord, la prestation pourra être annulée de plein droit par 
le Vendeur. 

 

H – MODALITÉS DE PAIEMENT 

1. Aucun paiement n'est réalisé directement sur la plateforme du site www.diagstart.fr. Aucune information 
bancaire n'est collectée sur le site. Le paiement est effectué soit par carte bancaire via plateforme sécurisée, 
soit via VIVA, soit par chèque à l'ordre de « SARL DIAG START » (à réception du dossier), soit par virement 
bancaire (RIB/IBAN transmis par email). 

2. Toute prestation doit être réglée entièrement avant l'exécution du contrat. Dans le cas contraire, le 
Vendeur se réserve le droit de refuser la prestation. 

 

I – ANNULATION ET RÉSILIATION 

En cas de rétractation par le client sans motif légitime, il sera dû au Vendeur une indemnité au titre de la 
clause pénale équivalant à 20 % du prix de la prestation commandée. 

 

J – RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE 

Le vendeur ne pourra être tenu responsable en cas de découvertes de difficultés imprévues dans des locaux 
à visiter rendant l'établissement du ou des diagnostics impossibles (hauteur trop importante, inondation, 
absence de clefs, danger trop important, absence du client aux heures convenues). 
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K – LITIGES 

1. Les présentes conditions générales de vente sont régies par le droit français. Le Tribunal désigné par les 
dispositions légales en vigueur aura compétence pour se prononcer sur tout litige susceptible de naître entre 
le client et le Vendeur. 

2. Toute réclamation doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à : DIAG START 
– 25 Chemin de l'Adrech 06510 Gattières, ou par email à : contact@diagstart.fr. 

3. REGLEMENT AMIABLE DES LITIGES - MEDIATION DE LA CONSOMMATION 

Conformément aux dispositions des articles L 611-1 et R 612-1 et suivants du Code de la Consommation 
concernant le règlement amiable des litiges: 

Lorsque le consommateur a adressé une réclamation écrite au professionnel et qu'il n'a pas obtenu 
satisfaction ou de réponse dans un délai de deux mois, 

il peut soumettre gratuitement sa réclamation au médiateur de la consommation. Le médiateur doit être saisi 
dans le délai maximal d'un an à compter de la réclamation initiale. 

Le médiateur MCP MEDIATION peut être saisi directement en ligne à l'adresse suivante : 
www.mcpmediation.org ou par courrier : 

MÉDIATION DE LA CONSOMMATION et PATRIMOINE - 12 Square Desnouettes - 75015 PARIS 

 

L – INFORMATIQUE ET LIBERTÉS 

1. DIAG START est responsable de la collecte, de la protection, et de l'utilisation des données personnelles 
du Client. 

2. Selon la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, le Client dispose d'un droit d'accès, d'opposition et de rectification 
des données personnelles le concernant, en écrivant à : DIAG START – 25 Chemin de l'Adrech 06510 
Gattières. 

 

M – CONSERVATION DU CONTRAT 

1. Les contrats établis seront conservés pendant une durée minimum de 10 ans par le Vendeur, selon 
l'article L134-2 du code de la consommation. 

2. De la même façon, le Vendeur s'engage à conserver les rapports de diagnostics ou toute autre prestation 
commandée et livrée, pendant une durée de 10 ans. 
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  PARTIE 2 – CONDITIONS GENERALES D’INTERVENTION 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

▸ Il est de l'obligation du propriétaire/donneur d'ordre de fournir au diagnostiqueur tout document 
(diagnostic, recherche, permis de construire, travaux, etc.) ou toute information dont il aurait 
connaissance (présence de parasites du bois, matériau amianté, etc.) relatif à la présente mission. 

▸ Le propriétaire doit fournir un accès sécurisé à toutes les pièces et tous les locaux pour lesquels le 
diagnostiqueur a été mandaté. Il est rappelé que l'inspection des ascenseurs, monte-charge, 
chaufferies, locaux électriques MT et HT nécessitent l'autorisation préalable et la présence d'un 
technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes doivent être contactées et présentes sur site 
lors du diagnostic. Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu'une visite supplémentaire soit 
nécessaire, celle-ci sera facturée conformément à la grille tarifaire. 

▸ Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, c'est pourquoi le propriétaire devra 
déplacer le mobilier lourd afin de permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons. 

▸ Le diagnostiqueur n'a pas l'autorisation réglementaire pour déposer des éléments nécessitant 
l'utilisation d'outils. Il est de la responsabilité du propriétaire d'effectuer cette dépose préalablement 
(trappe de baignoire ou évier, etc.). 

▸ Il est de la responsabilité du donneur d'ordre de fournir un accès sécurisé, si besoin, pour des 
hauteurs de plus de trois mètres. Les frais de mise en accessibilité de ces hauteurs restent à la 
charge du donneur d'ordre et ne sont pas prévus dans la présente mission. 

▸ Le donneur d'ordre devra désigner un représentant s'il ne peut être présent lui-même lors du 
repérage. 

▸ Afin de satisfaire à l'exigence de contrôle sur ouvrage sur site et en temps réel, le diagnostiqueur doit 
pouvoir être accompagné par un examinateur représentant l'organisme de certification. 

▸ Afin de satisfaire à l'exigence de contrôle sur ouvrage après élaboration du DPE ou de l'audit 
énergétique, un examinateur représentant l'organisme de certification est susceptible de contacter le 
commanditaire du diagnostic postérieurement à son intervention, afin de venir sur site, avec l'accord 
de celui-ci, à des fins de contrôle. 

 

DIAGNOSTIC TERMITES ET ÉTAT PARASITAIRE 

▸ L'examen porte sur les parties visibles et accessibles du bâtiment et ses abords (10 m). Le donneur 
d'ordre s'engage à rendre accessibles tous les locaux et leurs dépendances (cave, garage, abri de 
jardin, comble, etc.). 

▸ En conformité avec la norme en vigueur, les éléments en bois sont sondés mécaniquement, au 
poinçon, sans intervention destructrice, sauf pour les éléments dégradés. 

 

DIAGNOSTIC AMIANTE ET DIAGNOSTIC PLOMB 

▸ Le repérage porte sur les parties visibles et accessibles, sans démontage, ni démolition, ni 
déménagement de meubles ou d'éléments. Le donneur d'ordre s'engage à rendre accessibles tous les 
locaux et leurs dépendances (cave, garage, abri de jardin, comble, etc.). 

▸ Il est rappelé que la signature de l'ordre de mission par le donneur d'ordre est un accord tacite 
autorisant tous les prélèvements nécessaires au diagnostiqueur conformément à la norme en vigueur. 
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Toutefois, si le propriétaire est présent lors de la visite, il pourra refuser qu'un prélèvement soit 
effectué ; une mention sera alors portée au rapport. 

▸ Le donneur d'ordre est informé qu'en cas de matériaux suspects, le diagnostiqueur pourra être dans 
l'obligation d'effectuer des prélèvements pour leur analyse par un laboratoire accrédité Cofrac aux 
conditions tarifaires indiquées dans le devis. 

 

MESURAGES LOI CARREZ ET LOI BOUTIN 

▸ Le donneur d'ordre a l'obligation de fournir le titre de propriété et, le cas échéant, le règlement de 
copropriété du bien mesuré. Dans le cas où ces documents seraient manquants, le diagnostiqueur 
devra en être informé au moment de la signature de l'ordre de mission. Il effectuera alors une 
demande de copie du règlement de copropriété auprès du syndicat de copropriété, les frais 
supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d'ordre. 

 

DPE ET AUDIT ÉNERGÉTIQUE 

▸ Le donneur d'ordre transmet au diagnostiqueur l'ensemble des documents pouvant être nécessaires à 
sa mission : plan, descriptif constructif, référence et notice technique des appareils de chauffage, de 
production d'eau chaude sanitaire, etc. 

▸ Dans le cas d'un système de chauffage collectif, le donneur d'ordre est dans l'obligation d'obtenir 
auprès de son syndicat de copropriété les informations suivantes : 

– Type de chaudière de la copropriété (Condensation, Basse Température, Standard, Classique, …) 
– Énergie utilisée (gaz, fioul, électricité) 
– Année d'installation 
– Puissance (en KWh) 
– Réseau eau chaude et/ou chauffage isolé ? 
– Présence d'un ballon d'accumulation (si oui, nombre et contenance ?) 
– Présence de panneaux photovoltaïques ? (si oui, nombre et surface ?) 
– Nombre de lots habitables de la copropriété 
– Surface habitable de l'immeuble (ou à défaut les tantièmes de copropriété de chauffage de chaque lot) 

▸ Pour les locaux affectés à un usage autre que l'habitation, le donneur d'ordre a l'obligation de fournir 
les factures des consommations de chauffage et d'eau chaude sanitaire des 3 dernières années. Dans 
le cas où ces documents seraient manquants, il effectuera une recherche des consommations, les 
frais supplémentaires restant à sa charge. 

 

DIAGNOSTIC SÉCURITÉ GAZ 

▸ Le donneur d'ordre s'engage à assurer, pendant la durée du diagnostic, l'accès à tous les locaux et 
dépendances, l'alimentation en gaz effective de l'installation et le fonctionnement normal des appareils 
d'utilisation. 

▸ En cas de détection d'un Danger grave immédiat (DGI), le diagnostiqueur devra interrompre 
l'alimentation en gaz de toute ou partie de l'installation. 

▸ L'intervention du diagnostiqueur ne porte que sur les constituants visibles et accessibles de 
l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans montage ni démontage hormis les 
exceptions mentionnées dans la norme en vigueur. Les contrôles réalisés ne préjugent pas de la 
conformité de l'installation. 
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DIAGNOSTIC SÉCURITÉ ÉLECTRICITÉ 

▸ Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneur d'ordre informe l'occupant éventuel du 
logement de la nécessité de la mise hors tension de toute ou partie de l'installation, et de la nécessité 
pour l'occupant de mettre lui-même hors tension les équipements sensibles (matériel programmable, 
électronique, chauffage électrique, etc.). Le cas échéant, l'occupant signale au diagnostiqueur les 
parties de l'installation qui ne doivent pas être mises hors tension (matériel de surveillance médicale, 
alarme, etc.). 

▸ Le donneur d'ordre s'engage à assurer, pendant la durée du diagnostic, l'accès à tous les locaux et 
dépendances, ainsi que l'alimentation en électricité de l'installation. Les parties communes où sont 
situées des parties d'installation visées par le diagnostic doivent, elles aussi, être accessibles. 

▸ L'intervention du diagnostiqueur ne porte que sur les constituants visibles et accessibles de 
l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage ni destruction des isolants des 
câbles. Les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation. 

 

INSPECTION PAR DRONE – TOITURES ET PRISES DE VUES AÉRIENNES 

Cadre réglementaire applicable 

▸ DIAG START utilise exclusivement des aéronefs téléopérés (drones) d'une masse maximale au 
décollage (MTOM) strictement inférieure à 249 grammes, conformément au Règlement d'Exécution 
(UE) 2019/947 et au Règlement Délégué (UE) 2019/945. Ces appareils relèvent de la catégorie « 
Ouverte » sous-catégorie A1, ne nécessitant ni enregistrement de l'opérateur auprès de la DGAC, ni 
déclaration de vol pour les survols effectués dans le cadre de l'inspection de bâtiments privés. 

▸ Les vols sont réalisés conformément aux règles en vigueur : maintien du drone à vue directe 
permanente (VLOS), altitude maximale de 120 mètres au-dessus du point de décollage, respect des 
zones géographiques UAS (interdictions, restrictions, espaces aériens contrôlés). Aucun vol ne sera 
effectué au-dessus de rassemblements de personnes. 

 

Objet de la prestation drone 

▸ L'utilisation du drone a pour objet l'inspection visuelle des parties de toiture inaccessibles à pied ou à 
échelle (faîtage, noues, chatières, souches de cheminée, éléments de couverture, solins, etc.), ainsi 
que la réalisation de photographies et de vidéos aériennes du bâtiment et de ses abords immédiats à 
des fins documentaires et diagnostiques. 

▸ Les images et vidéos collectées sont strictement destinées à l'établissement du rapport de diagnostic 
commandé par le donneur d'ordre. Elles ne seront ni cédées, ni commercialisées à des tiers sans 
accord écrit préalable du donneur d'ordre. 

▸ L'inspection par drone se limite à l'observation visuelle extérieure. Elle ne se substitue pas à une 
expertise destructive et ne préjuge pas de l'état des structures cachées ou inaccessibles à la caméra 
embarquée. 

 

Obligations du donneur d'ordre 

▸ Le donneur d'ordre s'engage à informer préalablement les occupants et voisins immédiats 
susceptibles d'être survolés, conformément aux dispositions relatives à la protection de la vie privée 
(art. 9 du Code civil, RGPD). Il est interdit de filmer l'intérieur des propriétés riveraines. 
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▸ Le donneur d'ordre s'assure que le site ne présente pas d'obstacles susceptibles de gêner le vol 
(lignes électriques aériennes non signalées, antennes, câbles, etc.) et en informe le diagnostiqueur 
avant l'intervention. 

▸ En cas d'impossibilité technique de vol (conditions météorologiques défavorables : vent supérieur à la 
limite opérationnelle, pluie, brouillard, visibilité insuffisante), la prestation drone sera reportée à une 
date ultérieure sans pénalité, ou supprimée du devis avec déduction du tarif correspondant. 

▸ Le donneur d'ordre est informé que les communes ou zones faisant l'objet de restrictions de vol 
particulières (proximité d'aérodromes, zones militaires, sites classés) peuvent nécessiter une 
autorisation préfectorale ou DGAC préalable, dont les démarches et coûts restent à sa charge. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


